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DÉCISION  10  (Antalya, 2006)

Mise en œuvre de mesures correctives additionnelles concernant le recouvrement des coûts pour le traitement des fiches 
de notification des réseaux à satellite

La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Antalya, 2006),

considérant

a)
la révision de la méthode de détermination des droits et du barème des droits applicables au recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, établis dans la Décision 482, modifiée par le Conseil à sa session de 2002; 

b)
que, par sa Décision 513, le Conseil, à sa session de 2003, a convenu de la nécessité d'étudier provisoirement cette question, dans l'attente de l'examen de la méthode de détermination des droits par le Conseil à sa session de 2004; 

c)
que l'application de la Décision 513 a continué de donner lieu, dans certains cas, à des factures d'un montant nettement supérieur à 100 000 CHF; 

d)
que le Conseil, à sa session de 2004, n'a pas adopté une nouvelle méthode de détermination des droits;

e)
que le Conseil, à sa session de 2005, a relevé et corrigé plusieurs anomalies concernant les droits à percevoir au titre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite dans les factures établies au cours de l'exercice biennal 2004‑2005; 

f)
que la mise en œuvre des mesures correctives exposées dans certaines décisions prises par le Conseil à sa session de 2005 concernant des factures émises pour la période 2002‑2003 n'a pas été possible en raison de la clôture des comptes de l'exercice 2002‑2003, 

notant

a)
que le Conseil, à sa session de 2006, a chargé le Secrétaire général de porter à la connaissance de la présente Conférence les questions relatives à la mise en œuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (Décisions 531, 532 et 534 du Conseil, session de 2005), pour lesquelles des factures avaient été émises au cours de l'exercice 2002‑2003 et qui étaient visées par les mesures prises par le Conseil à sa session de 2005;

b)
que le Comité du Règlement des radiocommunications (RRB), à sa 41e réunion (Genève, 4‑8 septembre 2006), a conclu que la publication des sections spéciales relatives à la coordination concernant certains réseaux à satellite n'était pas correcte et a demandé, par conséquent, l'annulation des factures correspondantes émises au cours de l'exercice 2002‑2003, 

décide

1
de mettre en œuvre les mesures correctives exposées dans les Décisions 531, 532 et 534 prises par le Conseil à sa session de 2005 ainsi que la décision du RRB (41e réunion, Genève, 4‑8 septembre 2006) concernant les factures émises au cours de l'exercice 2002‑2003, compte tenu du point f) du considérant; 

2
que dans le cas des fiches de notification des réseaux à satellite visées au point 1 du décide ci‑dessus, et qui n'ont pas été désignées pour bénéficier de la franchise, le Bureau des radiocommunications établira des factures révisées pour les fiches de notification concernées et portera la somme correspondante au crédit de l'administration responsable, le cas échéant; 

3
de prélever un montant de 6 204 956,40 CHF sur le Fonds de réserve. Toutefois, en vertu de la Décision 5 (Rév. Antalya, 2006) de la présente Conférence, en aucun cas, le niveau de ce Fonds ne devrait passer en dessous de 3 pour cent du fait de la présente Décision. 
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